
NON AU RACISME D'ETAT
Du Vatican au New York Times, de l’ONU à la commission européenne, la 
communauté internationale est vent debout contre la politique liberticide 
de Sarkozy et ses ministres. L’image du pays des Droits de l’Homme est 
écornée.

En France, les associations, les syndicats et la gauche s’indignent. Même 
dans le camp présidentiel des voix s’élèvent. Les rafles de Roms, les propos 
racistes, les images d’expulsion... sont proprement insoutenables.

En  pleine  débâcle  politique,  le  résident  de  l'Élysée,  a  cru  possible  de 
parasiter la mobilisation du 7 septembre qui s’annonce majeure contre sa 
réforme des retraites.  Il  pensait  même pouvoir  détourner l’attention de 
l’affaire qui disqualifie son ministre Woerth.

Mais  rien  n’y  fait.  Le  rejet  d’une  politique  au  service  des  copains  du 
Fouquet’s  va  de  pair  avec  la  prise  de  conscience  collective  de  ses 
conséquences sociales et de ses effets collatéraux sur la qualité du vivre 
ensemble.

Hier les jeunes de banlieue et les salariés de Continental, aujourd’hui les 
gens  du voyage  et  les Roms,  et  demain...  Le peuple  n’est  pas  dupe.  Le 
passé pétainiste en est la preuve. Nul pays n’est à l’abri des pires dérives. 
Môquet  comme beaucoup d’autres,  l’ont  payé  au  prix  du  sang.  Blacks, 
blancs,  beurs,  roms,  sans  papiers,  demandeurs  d’asile  ou  chercheur 
d’emploi, nous sommes leurs enfants.

Ensemble, nous pouvons inventer un monde du partage, de solidarité, et 
de fraternité. Un monde où ce sont les personnes - et non les capitaux - qui 
circulent librement. Un monde de toutes les couleurs où il fait bon vivre.

Aux  côtés  de  plusieurs  dizaines  d’organisations,  le  Parti  communiste 
appelle  à  manifester  le  4  septembre :  « Face  à  la  xénophobie  et  à  la 
politique du pilori, « LIBERTE EGALITE FRATERNITE ».

Ce jour là, nous serons des milliers dans toute la France. Ce jour là, chacun 
comptera pour un. Alors de 7 à 97 ans, venez.

« Lorsqu'ils  ont  arrêté  
les  communistes,  je  
n'ai pas élevé la voix ;  
lorsqu'ils  ont  interné  
les  juifs,  j'ai  gardé  le  
silence  ;  lorsqu'ils  s'en  
sont  pris  aux  sociaux-
démocrates, je me suis  
tu...  Lorsqu'ils  sont  
venus  me  prendre,  il  
n'y avait plus personne  
pour me défendre ».

Paster Martin 
Niemöller 1935.

« La France est une 
République indivisible, 
laïque, démocratique 
et sociale. Elle assure 
l'égalité devant la loi 
de tous les citoyens 
sans distinction 
d'origine, de race ou 
de religion ».

Article 1er de la 
Constitution.



Pierric Annoot, secrétaire général du Mouvement Jeunes Communistes de France ; Mouloud Aounit, co-président du Mouvement contre le racisme et pour  
l’amitié entre les peuples (MRAP) ; Patrick Apel-Muller, directeur de la rédaction de l’Humanité ; Maryse Artiguelong, secrétaire générale adjointe de la  
Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Gérard Aschieri, FSU ; Eliane Assassi,  sénatrice PCF ; Michel Ates, secrétaire national SE-UNSA ; Jean-Christophe Attias, 
co-fondateur Pari(s)  du Vivre-Ensemble, universitaire ;  Florence Aubenas, présidente de l’Observatoire international  des prisons (OIP) ;  Pascal  Aubert,  
président de l’Association pour la démocratie et l’éducation locale et sociale (ADELS) – revue Territoires ; Martine Aubry, première secrétaire du Parti  
Socialiste ; Ana Azaria, présidente Femmes Egalité ; Etienne Balibar,  Universitaire ; Jeanne Balibar ; Jean Baubérot,  directeur d’études émérite EPHE ; 
Patrick Baudouin, président d’honneur de la FIDH ; Denis Baupin, adjoint au Mairie de Paris ; Guy Bedos, artiste ; Souhayr Belhassen, présidente de la FIDH ;  
Esther Benbassa, co-fondatrice Le Pari(s) du Vivre-Ensembre, universitaire ; Tarek Ben Hiba, président de la Fédération des Tunisiens pour une citoyenneté  
des deux rives (FTCR) ; Jean-luc Bennahmias, député européen, vice-président du Mouvement Démocrate ; Luc Bentz, secrétaire national de la fédération  
UNSA Education ; Docteur Olivier Bernard, président de Médecins du Monde ; Sébastien Bertoli, vice-président de la FNASAT-GV ; Roland Biache,  délégué 
général de Solidarité Laïque ; Martine Billard, porte parole du Parti de Gauche et députée de Paris ; Marc Blondel,  Libre Penseur ; Michèle Blumenthal, 
maire du 12ème arrondissement de Paris ; Etienne Boisserie, président de Sauvons l’Université ! ; Jean-Jacques Boislaroussie, porte parole des Alternatifs ;  
Matthieu Bonduelle, secrétaire général du Syndicat de la magistrature ; Jean-Marie Bonnemayre, président du Conseil National des Associations Familiales  
Laïques ; Maxime Bono, député-maire de la Rochelle ; Joëlle Bordet, psychosociologue, LDH ; Jean-Louis Borie, président du Syndicat des Avocats de France  
(SAF) ; Nicole Borvo, sénatrice et présidente du groupe communiste républicain et citoyen et des sénateurs du parti  de gauche ; Alima Boumediene  
Thiery, sénatrice Les Verts ; Hussein Bourgi, président du Mémorial de la Déportation Homosexuelle ; Jacques Boutault, maire du 2e arrondissement de  
Paris  ;  Mona Bras,  conseiller régional  de Bretagne ;  Robert Bret,  sénateur de 1998 à 2008 ;  Claire Brisset,  médiatrice de la Ville de Paris,  ancienne  
Défenseure des enfants ; Marie-George Buffet, députée ; Jean Burner, co-secrétaire fédéral de Sud Education ; Dominique Cabrera,  cineaste ; Thierry 
Cadart, secrétaire général du Sgen-CFDT ; Georges Cadiou, président de l’Association des Elus Progressistes de Bretagne (AEPB) et adjoint au maire de  
Quimper ; Jean-Jacques Candelier, député PCF ; Brigitte Cerf, Réseau Education Sans Frontières (RESF) ; André Chassaigne, député du Puy-de-Dôme et  
président de l’Association nationale des élus communistes et républicains (ANECR) ; Cyrielle Chatelain, secrétaire fédérale des Jeunes Verts ; Mouhieddine  
Cherbib, ancien président de la Fédération des Tunisiens pour une citoyenneté des deux rives (FTCR) ; Fabien Cohen, secrétaire général de  France Amerique 
Latine ; Philippe Colomb, président de Solidarité Internationale LGBT ; Yves Contassot, conseiller de Paris Les Verts ; Eric Coquerel, secrétaire national 
du Parti de Gauche, Conseil régional Ile-de-France ; Pierre Cordelier, Réseau Education Sans Frontières (RESF) ; Emmanuelle Cosse,  vice-présidente de la 
région Ile-de-France Europe Ecologie ; Annick Coupé, déléguée générale de l’Union syndicale Solidaires ; Thomas Coutrot, co-président d’Attac ; Robert  
Créange, secrétaire général FNDIRP ; Monique Crinon, co-président du Cedetim-IPAM ; Michel David, secrétaire national de la Confédération paysanne ;  
Jonathan Debauve, secrétaire national du Mouvement des Jeunes Socialistes ; Bertrand Delanoë, maire de Paris ; Claude Delevacq, secrétaire général de  
l’ARAC ; Christophe Deltombe, président d’Emmaüs France ; Arielle Denis, co-présidente du Mouvement de la paix ; Nadia Doghramadjian, secrétaire  
générale adjointe de la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Bernard Dreano, co-président du Cedetim-IPAM ; Jean-Pierre Dubois, président de la Ligue des  
droits de l’Homme (LDH) ; Jean-Michel Ducomte, président de la Ligue de l’enseignement ; Cécile Duflot, secrétaire nationale des Verts ; Françoise Dumont,  
vice-présidente de la  Ligue des droits  de l’Homme (LDH) ;  Abid El  Khattabi,  président de l’Association de défense des droits  de l’Homme au Maroc  
(ASDHOM) ; Driss El-Kherchi,  président de l’Association des Travailleurs maghrébins de France (ATMF) ; Mohamed-Lakhdar Ellala, délégué général  de  
l’Association des Tunisiens en France (ATF) ; Jacky Eouzan, chargé des relations extérieures de République et Socialisme ; Jean-Baptiste Eyraud, porte-
parole de Droit  au logement (DAL) ;  Eric Fassin, sociologue et enseignant-chercheur  à l’Ecole normale supérieure ;  Hélène Franco, responsable de la 
commission institutions, justice et libertés du Parti de Gauche ; Armelle Gardien, Réseau Education Sans Frontières (RESF) ; Patrick Gonthier, secrétaire  
général de l’UNSA Education ; Brigitte Gonthier-Maurin, sénatrice PCF ; Marie-Pierre de la Gontrie, secrétaire nationale libertés publiques et justice du Parti  
Socialiste  ;  Herri  Gourmelen,  conseiller  régional  de  Bretagne ;  Cédric  Gratton,  co-président  de la  Fédération  des  associations  de solidarité  avec  les  
travailleurs immigrés (FASTI) ; Bernadette Groison, secrétaire générale de la FSU ; Rémi Guerber, secrétaire fédéral des Jeunes Verts ; Michel Guerlavais,  
secrétaire national de l’Unsa ; Marie-Caroline Guerin, co-secrétaire générale SNUEP-FSU ; Dominique Guibert, secrétaire général de la Ligue des droits de  
l’Homme (LDH) ; Christian Guyonvarc’h, conseiller régional de Bretagne ; Benoît Hamon, porte-parole du Parti Socialiste ; Serge Havet, président d’AC  ! ; 
Adeline Hazan, maire de Reims ; Jean-Jacques Hazan, président de la FCPE ; Pierre Henry, directeur général de France Terre d’Asile ; Bernadette Hetier, co-
présidente du Mouvement contre le racisme et pour l’amitié entre les peuples (MRAP) ; Pierre-Adrien Hingray, trésorier national de la Ligue des droits de  
l’Homme (LDH) ; François Hollande, député du Parti Socialiste ; Jean-Paul Huchon, président du conseil régional Ile-de-France ; Lucien Jallamion, porte-
paroel de République et Socialisme ; Kamel Jendoubi, président d’honneur Fédération des Tunisiens pour une citoyenneté des deux rives (FTCR) ; Naig Le  
Gars, conseiller régional  de Bretagne ;  Patick Le Hyaric, directeur du journal  L’Humanité et député européen ; Tiphaine Inglebert,  membre du Bureau 
national de la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Rachel Lafontaine, porte-parole des Alternatifs ; Pierre Laporte, exécutif de la Fédération pour une  
alternative sociale et écologique (Fase) ; Philippe Lattaud, secrétaire confédéral de la Confédération générale du travail  (CGT) ; Pierre Laurent, secrétaire 
national du Parti Communiste Français ; Michelle Lauton, secrétaire générale adjointe du SNESUP ; Henri Leclerc, président d’honneur de la Ligue des droits  
de l’Homme (LDH) ; Francis Lecomte, co-président de la Fédération des associations de solidarité avec les travailleurs immigrés (FASTI) ; Jean-Claude Lefort,  
président  de l’Association  France Palestine Solidarité  (AFPS)  ;  Dominique Lemoine,  porte-parole  de CAP21 ;  Corinne Lepage,  présidente de CAP21 ;  
Christophe Levy, secrétaire général de Groupe accueil et solidarité ; Patrick Lozès, président du CRAN ; Nicole Maestracci, présidente de la FNARS ; Jean-
Louis Malys, secrétaire national de la Confédération française démocratique du travail (CFDT) ; Gilles Manceron, vice-président de la Ligue des droits de  
l’Homme (LDH) ;  Gustave Massiah,  membre fondateur  Cedetim-IPAM ;  Stéphane Maugendre,  président  du  Groupe d’information  et  de soutien  des  
immigrés (GISTI)  ; Sandrine Mazetier, secrétaire nationale immigration du Parti Socialiste ; Caroline Mécary, avocate et co-présidente de la Fondation  
Copernic ; Jean-Luc Melenchon, président du Parti de Gauche et député européen ; Umit Metin, coordinateur général de L’ACORT ; Lucas Migliasso, co-
président de la Fédération des associations de solidarité avec les travailleurs immigrés (FASTI) ; Jean-François Mignard, membre du Bureau national de la  
Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Danielle Mitterrand, présidente de France Libertés-Fondation Danielle Mitterrand ; Gilles Monsillon, exécutif de la  
Fédération pour une alternative sociale et écologique (FASE) ; Roland Muzeau, député et porte-parole des députés communistes et républicains ; Martine  
Noël, présidente de la Cadac ; Dominique Noguères, vice-présidente de la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Bahija Ouezini, ancienne présidente de  
la Fédération des Tunisiens pour une citoyenneté des deux rives (FTCR) ; Willy Pelletier, sociologue et coordinateur général de la Fondation Copernic ; Jean-
François Pellissier, membre de l’exécutif des Alternatifs et conseiller régional d’Ile-de-France ; Gilles Perrault,  écrivain ; Patrick Peugeot, président de la 
Cimade ; Christian Picquet, Gauche Unitaire ; Philippe Pineau, membre du Bureau national de la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Jean-Baptiste Prévost,  
président de l’Union Nationale des Etudiants de France (UNEF) ; Jacques Ribs, président de France Terre d’Asile : Simone Rivolier, co-présidente de la  
Fédération des associations de solidarité avec les travailleurs immigrés (FASTI) ; Jean-Marc Roirant, secrétaire général de la Ligue de l’enseignement ; Suzy  
Rojtman, co porte-parole du Collectif national pour les droits des femmes (CNDF) ; André Rosevègue, co-président de l’Union Juive Française pour la Paix  
(UJFP) ; Jean Rousseau, président d’Emmaüs International ; Michel Rousseau, coordinateur des Marches européennes ; Bernard Salamand, président du  
CRID ; Malik Salemkour, vice-président de la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Pierre Salignon, directeur général à l’action humanitaire de Médecins du  
Monde ; Michel Savy, membre du Bureau national de la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Odile Schwertz-Favrat, co-présidente de la Fédération des  
associations de solidarité avec les travailleurs immigrés (FASTI) ; Sébastien Sihr, secrétaire général du SNUIpp/FSU ; Ben Slama, président de l’Association 
des Tunisiens en France (ATF) ; Dominique Sopo, président de SOS Racisme ; Bruno Spire, président d’AIDES ; Benjamin Stora, historien ; Catherine Sultan,  
présidente de l’Association française des magistrats de la jeunesse et de la famille (AFMJF) ; Clarisse Taron, présidente du Syndicat de la Magistrature (SM) ;  
Pierre Tartakowsky, vice-président de la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Stéphane Tassel, secrétaire général du SNESUP ; Aurélie Trouvé, co-présidente  
d’Attac ; Michel Tubiana, président d’honneur de la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Jean-Jacques Urvoas, secrétaire national sécurité du Parti Socialiste  
; Marie-Christine Vergiat, députée européenne ; Pierre Villard, co-président du Mouvement de la paix ; Jean-Claude Vitran, membre du Bureau national de  
la Ligue des droits de l’Homme (LDH) ; Dominique Voynet, maire de Montreuil et Sénatrice de la Seine-St-Denis ; Roland Weyl, Droit Solidarité.


